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Pour avoir utilisé des fonds
publics pour sa résidence
privée, le président sud-
africain se voit obligé par
la Cour constitutionnelle
d'en rembourser une par-
tie. L'opposition, elle, ap-
pelle à sa démission.

LE président sud‐afri‐cain Jacob Zuma a subiun revers cinglant hieravec un arrêt historiquede la plus haute juridic‐tion du pays qui l'a re‐connu coupable d'avoirviolé la Constitution enutilisant des fonds pu‐blics pour sa résidenceprivée et lui a ordonnéde rembourser l'argent.L'opposition a immédia‐tement appelé à la dé‐mission de Jacob Zuma,empêtré dans plusieursscandales, et annoncéune procédure de desti‐tution, qui a cependantpeu de chance d'aboutir.L'Etat a payé en 2009quelque 20 millionsd'euros (13,1 milliardsde francs) au cours del'époque, of"iciellementpour améliorer la sécu‐rité de la résidence pri‐vée du président. Lestravaux incluaient no‐tamment la constructiond'une piscine, d'un pou‐lailler, d'un enclos pourle bétail, d'un amphi‐théâtre et d'un centred'accueil des visiteurs.

L'affaire Nkandla, dunom de la luxueuse pro‐priété en pays zoulou(est), empoisonne JacobZuma depuis plusieursannées. Dans l'hémicy‐cle, les députés de l'op‐position interrompentrégulièrement le chef del'Etat en lui lançant
"Rends l'argent".Hier, la Cour constitu‐tionnelle, la plus hauteinstance juridiqued'Afrique du Sud, leur adonné raison.Elle a ordonné au prési‐dent qu'il rembourse "les
travaux non liés à la sécu-
rité", c'est‐à‐dire "le cen-
tre pour visiteurs, l'enclos
pour bétail, le poulailler
et la piscine", a expliquéle président de la Courconstitutionnelle, Mo‐goeng Mogoeng.Il revient désormais auTrésor de déterminer lasomme à rembourser, a‐

t‐il précisé.Jacob Zuma n'a "pas fait
respecter, ni défendu, ni
suivi la Constitution", aencore insisté MogoengMogoeng, en livrant pen‐dant plus d'une heureson arrêt accablant,rendu à l'unanimité des11 juges de la Cour.En 2014, la médiatricede la République, ThuliMadonsela, chargée deveiller au bon usage desdeniers publics, avaitdéjà estimé que le prési‐dent avait "indûment bé-
né!icié" du chantier surson domaine et devait
"rembourser un pourcen-
tage raisonnable des
coûts".Mais le président ne s'yétait pas plié. "Le fait que
le président n'ait pas ob-
tempéré (...) est une viola-
tion de la Constitution", aasséné jeudi MogoengMogoeng.

Zuma reconnu coupable
d'avoir violé la Constitution

Afrique du Sud/Politique

AFP
Johannesburg/ Afrique du Sud

Le président Jacob Zuma devra rembourser une par-
tie de l'argent utilisé pour les travaux de sa rési-

dence privée, a ordonné la Cour constitutionnelle.
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LE chef de l'Etat syrienBachar al‐Assad a indiquéêtre prêt à la tenue d'uneélection présidentielleanticipée si le peuple enmanifestait la volonté,dans un entretien àl'agence de presse of"i‐cielle russe Ria‐Novostidiffusé hier.
"Y-a-t-il une volonté popu-
laire pour tenir des élec-
tions présidentielles
anticipées ? Si oui, je n'ai
pas de problème avec
cela", a dit M. Assad àl'agence, selon une trans‐cription en arabe fourniepar Damas.Le mandat de M. Assads'achève théoriquementen 2021, mais une feuillede route internationalevisant à mettre "in à laguerre en Syrie prévoit

des élections législativeset présidentielle d'ici 18mois, ainsi que la consti‐tution d'un organe detransition dans six moiset la rédaction d'une nou‐velle Constitution.Le rôle que M. Assadpourra jouer dans lesnouvelles institutionsreste le principal point dedésaccord entre le régimeet l'opposition.Dans l'interview àl'agence russe, M. Assad aindiqué que tous les ci‐toyens syriens auraientl'opportunité de voterpour la présidentielle.
"Cela inclurait chaque Sy-
rien, qu'il soit en Syrie ou
en dehors (...) Chaque Sy-
rien n'importe où dans le
monde a le droit de voter",a‐t‐il dit.M. Assad est devenu pré‐sident en 2000 après lamort de son père Hafezqui avait dirigé le paysd'une main de fer pen‐

dant 30 ans. Il effectue ac‐tuellement un troisièmemandat de sept ans.La présidentielle de 2014avait été quali"iée de farcepar l'opposition et lespays occidentaux.Les dernières électionsparlementaires se sonttenues en mai 2012 uni‐quement dans les régionstenues par le régime, etles prochaines sont pré‐vues le 13 avril prochain.La Syrie est le théâtred'une guerre civile dé‐clenchée en 2011 par unerévolte contre le régimeAssad qui a été répriméedans le sang.Le con"lit, dans lequelsont impliqués de nom‐breux acteurs régionauxet internationaux, a faitplus de 270 000 morts,chassé la moitié de la po‐pulation de ses foyers etentraîné le morcellementdu pays.

Assad dit être prêt à la tenue d'une prési-
dentielle anticipée
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